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Il y a exactement dix ans, la majorité des pays membres de l’Union européenne s’entendaient pour créer l’euro : le 1er janvier 2002, les billets et les pièces en euros étaient mis en circulation, cependant que la Banque centrale européenne, créée dès le 1er juin 1998, pouvait pleinement exercer sa compétence, à savoir élaborer une politique monétaire pour la zone euro, avec pour principale mission celle d’assurer la stabilité à moyen terme des prix. 
La marche vers la monnaie unique avait été longue et ardue, puisqu’elle avait commencé à la fin des années 1960. Mais le résultat était là : le couple franco-allemand – moteur de l’Union – avait convaincu la plupart des autres pays de l’UE à renoncer à un élément majeur de la souveraineté nationale – la monnaie. Et, même si, en Allemagne comme en France, l’on comptait nombre de nostalgiques de la monnaie nationale,  nombreux étaient les citoyens européens qui voyaient dans l’introduction de l’euro un grand pas en avant.  Elle était perçue comme une promesse de croissance et d’emploi pour les habitants de l’Union et comme l’expression claire de la volonté des Européens de peser davantage dans l’économie internationale.
Et pourtant, dix ans après, l’euro est en crise. Et dans cette période où les économies des pays du globe sont de plus en plus interdépendantes, l’on ne saurait séparer la crise de la monnaie unique européenne de celle qui frappe les principales économies du monde – crise dont les répercussions se font sentir dans tous les pays.

C’est aux Etats-Unis, en 2008, que l’ouragan a commencé par se lever, avec l’explosion de la « bulle immobilière », favorisée par une politique d’argent facile. En quelques jours, la bourse a dérapé et les autorités fédérales américaines ont nationalisé deux groupes géants du crédit hypothécaire - les sociétés Fannie Mae et Freddie Mac –  pour une somme de 200 milliards de dollars, l’assureur AIG ( pour un montant de 100 milliards) et accepté la faillite de la banque d’affaires Lehman Brothers. En 1981, Ronald Reagan avait eu une formule célèbre : « L’Etat n’est pas la solution, mais constitue le problème ». En 2008, c’est l’inverse qui s’est produit, et l’Etat s’est révélé en dernier ressort le garant des crédits, notamment immobiliers, accordés aux citoyens américains. Ceci étant, le démarrage des difficultés avait été causé par l’appétit pantagruélique d’institutions financières qui avaient consenti à l’excès, sans réel contrôle, des prêts immobiliers à des millions de ménages déjà surendettés et, en fait, insolvables. Du coup, ces crédits immobiliers douteux (les « subprimes ») contaminèrent des pans entiers des marchés financiers, créant une énorme crise de confiance chez les investisseurs. La planète financière américaine devient bientôt un bateau ivre, dont plus personne ne tenait le gouvernail. 
En 2008, l’économie mondiale a perdu au total – tenons-nous bien - quelque 25.000 milliards de dollars, des espèces sonnantes et trébuchantes qui auraient plus utilement servi à combattre les maux dont souffre notre planète, au lieu de se volatiliser en l’espace de quelques mois. 
Depuis, la crise s’est poursuivie outre-Atlantique, se reflétant, l’an dernier, dans le long blocage politique qui a opposé démocrates et républicains sur le dossier explosif du relèvement du plafond de la gigantesque dette américaine (fixé dans les dernières années à 14.294 milliards de dollars, soit 9.880 milliards d’euros).

Mais l’ouragan n’a pas tardé à frapper l’Asie et l’Europe. En France, l’on en avait eu un avant-goût dès 2008, lorsque, au début de l’année, l’un des jeunes « traders » de la Société Générale, Jérôme Kerviel, avait manqué de peu mettre la grande banque sur les genoux, en effectuant des placements hasardeux et énormes. Depuis, la crise s’est généralisée sur le continent.

L’Irlande a commencé par être « à la fête ». Au cours des deux décennies précédentes, le pays avait attiré, grâce à un régime fiscal particulièrement avantageux, de nombreux investissements étrangers. Engrangeant des taux de croissance à l’asiatique, l’Irlande avait fini par recevoir, dans les organes de la presse internationale, le qualificatif flatteur de « tigre celtique ». Mais, enivrés par une euphorie économique qui semblait ne devoir jamais prendre fin, les responsables irlandais avaient favorisé des dérives redoutables : outre que les banques s’étaient spécialisées dans la gestion des fonds spéculatifs – les « hedge funds », désormais de sinistre mémoire -, elles s’étaient mises à consentir des prêts à tout va aux particuliers (ainsi dans l’immobilier), sans s’inquiéter véritablement de vérifier la solvabilité de leurs prêteurs. (Elles accordaient, par exemple, des prêts hypothécaires à 100 % pour l’achat d’un bien immobilier, sans scruter les bulletins de salaire des emprunteurs). La « nomenklatura » financière irlandaise marchait la main dans la main avec les porte-parole du monde politique et les entrepreneurs du bâtiment et des travaux publics. 
Autant dire que l’annonce brutale d’un déficit public considérable (de l’ordre de 30 % du PIB l’an dernier) et de la quasi-faillite de la plus importante banque nationalisée du pays - l’Anglo-Irish Bank – ont constitué un électro-choc énorme. Faute d’autre choix, les Irlandais ont dû accepter la potion amère d’une forte rigueur budgétaire, ainsi que la liquidation au prix fort (entre 29 et 35 milliards d’euros) de l’Anglo-Irish Bank, qui, jusqu’alors considérée comme le fleuron du système bancaire national, s’est transformée en pelée, en galeuse, d’où venait tout le mal. L’amertume du peuple irlandais a été d’autant plus grande que, fier d’une indépendance nationale acquise par la guerre sans merci qu’il avait livrée à la Grande-Bretagne, il lui a fallu aussi accepter des financements de l’Union européenne. En 2010, apostrophant le gouvernement du pays, un quotidien de Dublin demandera : « Est-ce pour cela que les hommes de 1916 sont morts ? N’avez-vous pas honte ? »

La Grèce a pris le relais de l’Irlande, à partir du moment où, à la fin de l’année 2009, le gouvernement socialiste de Georges Papandreou a lancé une vaste opération d’assainissement budgétaire. Il s’agissait, en particulier, d’œuvrer à une meilleure répartition de la charge fiscale entre les contribuables grecs. Mais, dans un pays où, en dépit de la domination politique du parti socialiste dans les dernières années, une grande partie des classes aisées et l’église orthodoxe échappent à l’impôt, assurer – ne serait-ce que progressivement – l’égalité fiscale relevait du phantasme. Du coup, la dette actuelle de la Grèce atteint aujourd’hui un niveau tel que son remboursement apparaît absolument impossible, même si les créanciers privés viennent, contraints et forcés, d’effacer 70 % des dettes de leurs emprunteurs. Le problème désormais posé est de savoir si, malgré le soutien financier massif de l’Union européenne et du Fonds Monétaire International, la Grèce ne risque pas de devoir quitter la zone euro et de déclencher, de ce fait, un effet domino qui touchera d’abord le Portugal, puis, rapidement, l’Espagne et, enfin, l’Italie et la France, pays dans lesquels la tempête économique se reflète dans la courbe croissante du chômage, la multiplication des plans de rigueur et l’alourdissement de la fiscalité.
Au total, la crise européenne comporte quatre dimensions :

· Financière, avec l’accumulation de dettes publiques représentant environ 100 % du PIB européen. Dans un continent où la population vieillit, une partie substantielle de l’endettement des Etats tient aux engagements pris pour financer les retraites (434 % de la moyenne du PIB européen, soit un niveau proprement vertigineux).
· Bancaire, avec la multiplication de mauvais bilans dans les établissements. Certaines banques se sont laissées  piéger par les sirènes de la spéculation. D’autres, littéralement gorgées de dettes souveraines potentiellement toxiques, sont aux abois.

· Economique, car le continent pâtit d’une croissance molle et d’une compétitivité insuffisante, si bien que, de 2000 à 2010, sa production a diminué dans le total mondial (en passant de 20 à 15 %), sa part dans les échanges mondiaux régressant, dans le même temps, de 28 à 20 %.

· Politique, enfin, car les institutions communes européennes – et, au premier chef, la Commission -, ont vu leur crédibilité largement atteinte, faute de pouvoir initier un pilotage macro-économique de l’Union européenne et de la zone euro.

Les mauvaises nouvelles ne cessant pas, voici qu’à tout cela s’ajoute la dégradation des notes données par plusieurs grandes agences de notation à l’économie de plusieurs pays de la zone euro, dont – au premier chef – la France, qui, selon l’évaluation de « Standard & Poors », a perdu son triple A. A dire vrai, sans cette évaluation, pas un Français sur 10.000 n’eût connu l’existence et le sens de ce fameux triple A. Les choses ont changé à partir du moment où Nicolas Sarkozy en a fait un totem. Le maintien du triple A – estimait-il - serait un sésame. En fait, il n’en a rien été : la clef miracle n’a ouvert aucune porte ; au contraire, l’insistance mise par le Chef de l’Etat à protéger cette note à tout prix s’est révélée un piège. Du coup, le président a modéré son propos, en laissant entendre que la perte du triple A n’entraînait pas mort d’homme. Il reste qu’à l’approche de l’élection présidentielle française, l’opposition ne s’est pas privée de clamer qu’à quelques semaines de distance, l’homme au poste de commande tenait des discours contradictoires sur un sujet éminemment sensible et que, dans ces conditions, il était grand temps de donner au bateau national un nouveau capitaine, le président élu en 2007 n’ayant pas su épargner au navire les chocs des récifs.
Dans la classe politique européenne, la cacophonie, les incohérences dans les propos officiels ont été de mise dès le début de la crise. Tout en évoquant la nécessité d’une véritable gouvernance économique commune, les pays de la zone euro se sont divisés sur les mesures à prendre, ainsi qu’en témoignent avec éloquence le grippage du couple franco-allemand et le « cavalier seul » de la Grande-Bretagne, laquelle fait bande à part. 
S’agissant du grippage du couple franco-allemand, un « couac » somme toute mineur avait immédiatement suivi l’élection du Président Sarkozy en 2007. Le nouvel hôte de l’Elysée avait cru bien faire en se ruant à Berlin, dès son élection, pour démontrer clairement que sa politique européenne serait, comme celle de ses prédécesseurs, axée sur le couple franco-allemand. Hélas ! Hélas !Hélas ! Mal lui avait pris, en descendant de l’avion, de tendre les bras à la Chancelière et de lui planter un baiser sonore sur les deux joues. Elevée dans une certaine rigueur protestante, Angela Merkel avait été peu sensible à cette marque publique et inattendue d’affection et l’avait fait savoir à l’Elysée, peu après, par les canaux diplomatiques d’usage. Cet incident de départ semble, aujourd’hui, bien oublié, puisque – sauf erreur de ma part - tout sommet franco-allemand s’ouvre  par une embrassade des deux dirigeants, même si ces derniers ne se privent pas de faire valoir, au cours des discussions qui suivent, des points de vue différents, voire opposés, ainsi sur les mesures à prendre pour sortir la zone euro de la crise.

Et il faut admettre que, dans la dernière période, les divergences n’ont pas manqué. Lorsque la crise grecque a commencé à affoler les marchés, la Chancelière a d’abord préconisé l’exclusion de la zone euro des pays qui ne montreraient pas la vertu requise dans la gestion de leurs finances publiques. A l’appui d’Angela Merkel, certains esprits frondeurs et ironiques se demandaient avec une certaine cruauté, des deux côtés du Rhin, si nos amis grecs avaient sérieusement cru qu’ils allaient pouvoir danser, à longueur de vie, le syrtaki sur les plages somptueuses de leurs îles, sans finir par en payer, un jour ou l’autre, le prix fort.  Il reste que la Chancelière ne s’en est pas moins ralliée, en fin de compte, au projet, défendu notamment par la France, de plans de sauvetage qui, pour sortir d’affaire les pays de la zone en difficulté, associeraient les financements de l’Union européenne et ceux du Fonds Monétaire International. Sur un autre plan, Angela Merkel continue à se déclarer hostile aux solutions réclamées par les marchés, tel le recours au « bazooka » financier de la Banque centrale européenne ou la création d’euro-obligations. Tel n’est pas l’avis des gouvernants français, qui, de leur côté, préfèrent mettre l’accent sur les réponses immédiates à la crise, dans la crainte de voir le pays en butte à des attaques spéculatives, comme celles que subit l’Italie. Autre sujet de divergence : la gouvernance économique européenne, que les dirigeants allemands veulent voir organisée pour de bon, en comblant les « trous » laissés, jusqu’à présent, par les traités en vigueur, alors que les responsables français se montrent moins audacieux. 
Il faut bien dire que, dans la toute dernière période, l’acuité des tensions – avivée par l’approche de l’élection présidentielle en France - a entraîné, du côté français, certains dérapages verbaux dont l’on aurait dû s’abstenir. Au moins dans l’opposition, une partie de la classe politique a remis en exergue des idées d’un autre âge sur la « volonté de puissance » de nos amis allemands. C’est tout juste si l’on n’a pas ressorti pas les vieux poncifs sur le Bismarck dur et pur de l’empire allemand de 1870. Certes, depuis la réunification, l’Allemagne a retrouvé une fierté nationale confortée par les efforts faits par le gouvernement et les contribuables allemands pour relever l’économie de la partie orientale du pays. Il est vrai aussi que, forte des résultats économiques excellents du pays, Angela Merkel a eu tendance à jouer « les donneuses de leçons » aux dépens des pays « laxistes » de la zone euro. Mais, de là à l’accuser de mauvaise volonté dans la gestion de la crise, c’est aller vite en besogne, en un moment où le gouvernement allemand continue clairement à jouer la carte de l’euro, alors que plusieurs bons esprits affirmaient, il y a quelques semaines, qu’il allait abandonner le navire.
S’agissant du « cavalier seul » de la Grande-Bretagne, force est de souligner qu’il est de tradition au sein de l’Union européenne, puisque – comme on le sait – nos amis et voisins britanniques ont, en particulier, dit non à l’euro. De plus, il y a un mois, le gouvernement de David Cameron s’est opposé à l’adoption d’un nouveau traité européen. (Angela Merkel a accepté la position britannique, dans sa volonté de ne pas aggraver la crise). Mais nombre de politiques d’autres pays de l’UE estiment que la G.B. doit décider une fois pour toute si elle veut rester dans l’union ou en partir. A supposer que, du ciel, le Général de Gaulle nous regarde, il souhaiterait sans doute que l’Union pousse l’Angleterre vers la sortie, ce qui lui donnerait une nouvelle fois l’occasion de chantonner « Ne pleurez pas, Milord », comme il le fit, dit-on, dans l’oreille d’Harold MacMillan dans un temps désormais ancien. 

En tout cas, nombre de Britanniques se félicitent de ce que la G.B. ne fasse pas partie de la zone euro, car elle échappe au carcan financier qui s’impose aux pays qui en sont membres. Tandis que ces derniers jouissent de marges de manœuvre réduites, puisque la BCE est privée du droit de leur prêter de l’argent, la Banque d’Angleterre, qui fixe elle-même son taux directeur (0,5%), injecte de l’argent dans l’économie nationale. Le Royaume-Uni emprunte sur les marchés, à 10 ans, à un taux de 2 ou 2,5 %, tandis que les taux imposés à un pays comme la France sont souvent supérieurs. Les Britanniques veulent le libre échange, le grand marché, et toute proposition de régulation du secteur financier soulève – outre-Manche – des cris d’orfraie ; c’est l’anathème total.

Ceci étant, l’économie anglaise dépend, dans une large mesure, de l’Union européenne. D’un côté, parce que – pour 40 % du total -, les exportations britanniques vont vers le continent. De l’autre, parce que, outre Manche, le secteur financier possède des créances de l’ordre de 350 milliards de dollars dans les pays fragilisés de la zone euro ; autant dire qu’il craint une aggravation de la crise. Autre difficulté : la GB compte un million de chômeurs de moins de 25 ans, et, selon les estimations officielles, le pays devrait compter jusqu’à 3 millions de chômeurs cette année. Dans la dernière période, les jeunes cadres étrangers – et notamment français – qui avaient tiré parti du dynamisme de la City sont rentrés au pays. (Parallèlement, en France, l’on assiste à un exode de citoyens britanniques qui, ayant acheté des maisons dans la province française, les ont remises en vente, les liquidités leur faisant défaut).
Ceci étant, le « grippage » franco-allemand ou le « cavalier seul » de la Grande-Bretagne ne constituent qu’une partie des problèmes actuels de l’Union européenne et, plus spécifiquement, de la zone euro. Un autre facteur, peut-être encore plus important, doit être pris en compte : la morosité de l’opinion publique européenne, dont les manifestations récentes des « indignés » ont porté témoignage, dans des pays comme l’Espagne, la Grèce ou l’Italie. Nombre de citoyens européens se révoltent contre des maux qu’ils imputent à un ennemi multiforme, qualifié de multiples manières: spéculation financière débridée à travers le monde, avidité des banques, suprématie d’un système économique qui, au nom du libéralisme, bénéficie avant tout à une caste de privilégiés ; agences de notation à l’interventionnisme agressif…
Du coup, certains responsables politiques européens plaident pour un abandon de l’euro. C’est le cas, en France, de Marine Le Pen, dont le message nationaliste – pour ne pas dire néo-fasciste - est d’autant plus écouté qu’elle est candidate à la prochaine élection présidentielle. Mais le retour de la France au franc créerait une énorme onde de choc à travers le continent et générerait une mécanique très défavorable à l’Europe. De plus, la solution que la dirigeante du Front National préconise risquerait fort, selon les calculs des experts, de créer les conditions d’un Tchernobyl économique, en mettant rapidement l’économie française dans le rouge. D’autres conseillent de prendre des mesures protectionnistes, pour protéger le pays de l’invasion de produits extérieurs à bas prix : le « made in France » redevient d’actualité. D’autres encore veulent taxer les mouvements internationaux de capitaux, tout en reconnaissant les difficultés de l’entreprise : imagine-t-on les champions du grand capitalisme mondial, oligarques russes compris, renoncer de gaité de cœur, avec divers gouvernements, aux paradis fiscaux ? Pour leur part, les gouvernements de la zone euro – celui de Berlin en tête – ont décidé de poursuivre dans la voie engagée avec la monnaie unique. 
Mais, pour que la crise se résolve et que la zone euro se désensable,  il faut d’abord que l’Union européenne se dote d’un gouvernement économique. Faute de quoi le continent risque de voir la récession frappant plusieurs pays européens s’aggraver et de basculer dans le chômage de masse.

Dans le même temps, tout le monde sent bien que les remèdes strictement européens ne suffiront pas. Il importe d’aller plus loin, comme le préconisent nombre de philosophes, d’économistes et de responsables politiques à travers le monde, et de s’attacher, à l’échelle du globe, à moraliser le capitalisme. Le combat de la raison et de l’humanisme contre l’argent fou est à l’ordre du jour. 
Du temps de Reagan, les partisans de la dérégulation visaient à favoriser l’innovation, ainsi que la compétitivité des institutions financières américaines. Mais le système a bientôt dérapé. Equipées de plates-formes électroniques qui maillent la planète, les banques américaines, comme celles d’autres pays occidentaux, ont en partie oublié leur métier et se sont mises à spéculer au maximum, en faisant du « yo-yo » entre paradis fiscaux et pays dont la rentabilité financière était  jugée intéressante. De plus, la « déréglementation » du marché financier a entraîné l’apparition, aux côtés des banques classiques, soumises à réglementation, de banques d’investissements, de fonds de capitaux à risques, « les « hedge funds », échappant au contrôle des régulateurs. Du coup, une dérive dangereuse s’est engagée. Une formule fera alors fureur, de New York à Londres, de Moscou à Paris, ou de Rome à Madrid : « Greed is good » : la rapacité – la voracité ou l’avidité, comme l’on voudra – est bonne. Aux Etats-Unis, l’affaire Madoff a symbolisé ce dérapage général. Il n’est pas sans rappeler – et beaucoup dans cette salle s’en souviendront – l’affaire Mavrodi dans les débuts de la présidence eltsinienne. L’exemple de Madoff a, d’ailleurs été suivi dans la province française, où l’on a récemment repéré une femme qui, jusqu’alors au-dessus de tout soupçon, avait profité de la confiance qu’elle inspirait dans sa ville, pour monter une pyramide financière qui a totalement asséché les économies de plusieurs centaines de personnes. 
Issue du double effet Thatcher-Reagan et, plus encore, de la mutation économique qui a suivi la chute du mur de Berlin, l’idéologie néo-libérale a imposé à l’industrie la logique d’une rentabilité financière à court terme. Le système a favorisé le financement du spéculateur plutôt que celui de l’entrepreneur. Avec l’ouverture d’une ère de libéralisme économique sans entraves, d’un capitalisme financier « dérégulé », les « golden boys » de Wall Street, de Moscou, de Paris, de Hong-kong ou de Londres se sont mis à jouer des sommes folles avec l’argent des autres. L’Etat était une institution jugée « ringarde », cependant que l’argent constituait « la » valeur montante. La loi du plus fort, tel était le slogan à l’ordre du jour.
Cette vision des choses a particulièrement influencé les pays d’Europe orientale, où les tenants de la doctrine ont été tentés d’imposer l’idée qu’entre le communisme et le néo-libéralisme, il n’y avait rien. A la suite de la disparition de l’URSS, la Russie n’a pas échappé, elle non plus, à la fascination d’une économie de marché sans entraves, si bien que le pays a pris la voie d’un capitalisme sauvage qu’il faut bien qualifier de sauvage, marqué par une privatisation équivalant à une escroquerie gigantesque, par une soif inextinguible de profit, la complicité ouverte de l’administration et des milieux d’affaires, sans compter les rafales de kalachnikoffs qui, au moins dans un premier temps, ont éliminé, d’un bout à l’autre de votre énorme pays, tant des milliers d’hommes d’affaires qui faisaient leur métier honnêtement que  des personnes que certains considéraient comme des « gêneurs ». 
En France, les années 1980 et le début des années 1990 ont été celles des « golden boys » à la française, avec Bernard Tapie comme symbole. Ivre de son succès, le libéralisme va finir par se caricaturer. Le goût du travail bien fait a été remplacé par la soif de l’argent. L’exigence d’une rentabilité à deux chiffres est devenue la norme usuelle, et s’est accompagnée de fermetures d’usines et de licenciements. On a délocalisé vers les marchés émergents, en particulier quand la production de l’entreprise nécessitait un fort contingent de main-d’œuvre. Dans le même temps, la rémunération des dirigeants d’entreprise a été liée au cours de l’action. Dès lors, plus la valeur de l’action – et donc, celle des dividendes – était élevée, meilleur c’était. A l’évidence, la part de la valeur produite revenant aux salariés s’en est trouvée réduite. Dans un pays comme la France, elle a constamment baissé: en 2007, les dividendes versés aux actionnaires représentaient 12,4 % de la masse salariale, contre 4,4 % en 1982. 
Sur le plan international, n’eût-il pas fallu résister à la tentation de l’hyperinformatisation des transactions, laquelle a favorisé la spéculation débridée à laquelle on a assisté dans les dernières années ? Selon l’autorité française des marchés financiers, les transactions boursières sont effectuées – pour 30 à 55 % en Europe, et pour 50 à 60 % aux Etats-Unis – par des supercalculateurs, programmés pour acheter et vendre automatiquement des titres en fonction des fluctuations des cours, ces opérations se faisant dans un espace-temps de l’ordre de la micro-seconde. Dès lors, elles amplifient les mouvements spéculatifs. De plus, il suffit d’un dysfonctionnement technique pour que des dérapages se produisent. (Ce sera le cas, le 6 mai 2010, à la Bourse de New York, où le Dow Jones a perdu, en quelques minutes, plus de 9 %, du jamais vu à Wall Street, même du temps où les experts soviétiques scrutaient l’évolution des cours boursiers aux Etats-Unis, dans l’espoir qu’ils finiraient bien par mordre la poussière).
Avec les banques, l’avidité financière s’est presque révélée pire, et le système n’a cessé  d’encourager l’endettement perpétuel des clients, au moment même où l’institution permettait à des Jérôme Kerviel de prendre des risques inconsidérés, tout en gagnant des fortunes. Dans certains cas, le marketing bancaire est, aujourd’hui encore, à la limite de l’escroquerie, notamment avec la réalimentation permanente du crédit. Les inégalités explosent et le spectacle de l’enrichissement sans limite se heurte à la vision des précaires et des « travailleurs pauvres » dont le nombre explose.
Dans ce contexte chaotique, des voix vont bientôt s’élever à travers le monde et, en particulier, en Europe pour mettre en garde contre une société soumise aux seules valeurs de l’argent et à la loi du plus fort. En France, à partir de 1995, les premiers craquements apparaissent. Jacques Chirac est élu sur le thème de la fracture sociale. Les parachutes dorés obtenus par certains patrons au moment où ils sont congédiés scandalisent. En 2005, le projet de constitution européenne, qui ancrait dans le marbre une conception libérale de l’Europe dans le domaine économique, subit les « non » français et hollandais comme un coup de tonnerre. Rappelons-nous : au lieu de Tables de la Loi concises et claires, comme celles que Moïse reçut de Dieu sur le mont Sinaï et qu’il transmit au peuple d’Israël, les citoyens de l’Union avaient dû ingurgiter un énorme pavé de quelque 250 pages et de 448 articles. Eussions-nous suivi le sage conseil du héros de la révolution de velours, le regretté Vaclav Havel, que les peuples d’Europe eussent sans doute, et sans grands états d’âme, adopté un texte constitutionnel bref, au lieu d’un document indigeste qui faisait craindre à beaucoup que l’Union allait se transformer en cheval de Troie de la mondialisation désordonnée en cours. 

En 2008, réalisant que la crise reflétait les excès d’un capitalisme financier qui avait imposé sa logique à toute l’économie, un certain nombre d’Etats ont décidé de tenir, sous l’égide de l’ONU, une conférence internationale visant à remédier à la crise boursière qui ébranlait le monde. La même année, revenant sur les thèses libérales qu’il avait jusqu’alors défendues dans le domaine économique, le président Sarkozy déclarera dans un discours prononcé à Toulon : l’idée selon laquelle les marchés ont toujours raison est une idée folle. Il ajoutera : on a laissé les banques spéculer sur les marchés, au lieu de les amener à faire leur métier, qui est de mobiliser l’épargne au profit du développement économique et d’analyser le risque du crédit.

Aujourd’hui, nombre d’experts estiment que la crise de l’euro marque la fin du cycle de libéralisme dominant ouvert en mai 1979 avec l’arrivée de Margaret Thatcher au pouvoir au Royaume-Uni, et qu’elle est inséparable de la mondialisation à laquelle nous assistons, et que nombre de spécialistes jugent souvent jugée précipitée et excessive. 
Telle a été l’opinion de l’économiste français Maurice Allais qui, récemment décédé, avait été récompensé pour ses travaux, en 1999, par l’octroi du prix Nobel. En 2009, dans un texte remarquable de clarté et intitulé « Lettre aux Français : contre les tabous indiscutés », le grand économiste avait pointé le doigt sur les effets dévastateurs de la libération excessive des échanges et de la spéculation internationale devenues de règle. Dans la conviction que le libre-échange allait ouvrir à un nouvel âge d’or à l’aube du XXIème siècle, on avait voulu libéraliser totalement le commerce international. Or, cette libéralisation constitue – affirmera Maurice Allais noir sur blanc – « une sottise majeure », car, dépourvue de tout système réel de régulation malgré l’existence de l’Organisation mondiale du commerce, l’économie mondiale s’est développée « dans un cadre anarchique ». Il faut donc en revenir à un protectionnisme que Maurice Allais juge légitime à certaines conditions : « Le protectionnisme entre pays à niveaux de vie très différents est non seulement justifié, mais absolument nécessaire…Avec nos partenaires chinois, il est fou d’avoir supprimé les protections douanières aux frontières…Il faut se protéger de manière raisonnable contre les écarts de coûts de production assurant des avantages indus à certains pays concurrents…L’absence d’une telle protection détruira  les industries de l’Europe de l’ouest et celles des pays développés ». (Il aurait pu ajouter : et les industries naissantes des pays en développement). Pour lui, la spéculation massive qui s’est développée à l’échelle mondiale depuis 1974 a principalement bénéficié aux multinationales, aux banques et aux milieux boursiers, tandis qu’elle était génératrice d’instabilité sociale, d’inégalités croissantes et de chômage élevé à travers le monde et, en particulier, en Europe. « Le monde, écrit-il, est devenu un vaste casino où les tables de jeux sont réparties sur toutes les longitudes et toutes les latitudes », si bien que « l’économie mondiale tout entière repose aujourd’hui sur de gigantesques pyramides de dettes ».        
Si l’on veut en finir avec les crises répétitives, il faut d’abord en revenir à des règles de bon sens dans le fonctionnement des marchés financiers. On rappelle de vieux principes, tels celui qui veut qu’une saine morale permet souvent de faire de bonnes affaires. On réclame aussi un retour à la confiance, car c’est sur celle-ci que sont fondées les institutions financières. La confiance une fois rompue, une banque peine à faire son travail, c’est-à-dire emprunter de l’argent, recevoir des dépôts et prêter à ses clients. Or, une économie prospère ne saurait reposer sur un système financier malade.

Il faut ensuite changer de modèle économique. Certains préconisent un retour à des politiques « keynésianistes ». En 1936, dans sa « Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie », John Maynard Keynes avait soutenu que, dans l’économie, l’équilibre n’était jamais atteint par le jeu mécanique du marché. Il fallait réguler celui-ci par des politiques macro-économiques actives. Ainsi, expliquait Keynes, l’Etat devait-il intervenir, en tant que de besoin, par exemple en lançant de grands travaux, confiés surtout à de grandes entreprises nationales, dont l’action était avant tout dictée par le souci de l’intérêt général. C’est une politique qui a été suivie, en particulier, par la France après la Seconde Guerre mondiale et qui a entraîné les « trente glorieuses », ainsi que la mise en place de « l’Etat-Providence », avec la généralisation de la Sécurité Sociale. 
Aujourd’hui, on veut aller plus loin. Certains préconisent l’imposition d’un contrôle public sur les institutions financières et la création de pôles bancaires publics. (En France, dans l’éventualité où François Hollande gagnerait l’élection présidentielle, le nouveau gouvernement créerait une banque d’investissement pour aider les PME). La fiscalité doit frapper davantage le capital, en imposant les profits versés aux actionnaires de préférence à ceux qui sont réinvestis. 
Pour remonter la pente dans la zone euro, il faut enfin – et c’est une condition majeure - entendre la voix du peuple. En effet, et il n’est pas inutile de le rappeler, l’Union européenne s’est bâtie comme un club de nations démocratiques, dont les peuples sont, à juste titre, fiers du poids du bulletin de vote dans la vie collective. C’est dire que rien d’important ne peut se décider, dans ce club, sans l’accord des citoyens. D’ailleurs, l’on s’en est bien rendu compte en 2005, lorsque le « non » des électeurs français et hollandais a mis fin au projet de constitution européenne. 
Or, ce que les citoyens européens attendent, c’est une réforme du système institutionnel de l’Union européenne. Outre que la multiplication, au fil des années, des mécanismes de coordination et de débat au sein de l’Union a fini par générer un labyrinthe kafkaïen incompréhensible aux non-spécialistes, les Européens doivent se serrer les coudes et s’organiser plus efficacement pour faire face au rouleau compresseur de la mondialisation. Cela passe donc par des mesures qui doivent être soumises à l’accord des peuples européens.
Mais l’affaire est peut-être moins simple qu’il n’y paraît. Prenons un exemple récent. Il y a quelques mois, le gouvernement alors au pouvoir en Grèce a voulu soumettre à referendum les mesures d’austérité proposées par l’Union, mais les pressions de pays comme l’Allemagne et la France ont été telles (il ne fallait pas « affoler » les marchés) que Georges Papandreou, alors premier ministre grec, y a renoncé. (La démocratie avait-elle donc été oubliée dans le pays qui l’avait inventée en Europe ?).
Nos gouvernants auraient-ils, en fait, peur du peuple ? Et le peuple en serait-il conscient, comme le montrent la désaffection enregistrée à l’égard de l’Union européenne, le développement d’un euro-scepticisme accentué par les développements de la crise de l’euro ?
Pourtant, dans leur majorité, les citoyens européens ne sont pas hostiles à la monnaie unique. Mais ils attendent de leurs dirigeants politiques que ceux-ci trouvent le moyen de sortir l’euroland des griffes de la spéculation internationale et des excès provoqués par une libéralisation sans entraves des échanges. De même veulent-ils de la justice dans les plans de rigueur adoptés, alors que certains d’entre eux donnent l’impression de ménager les puissants. 
Comme les guerres et les révolutions, les grandes crises génèrent de grandes souffrances, mais elles jouent aussi le rôle d’accélérateur de l’histoire. Devant les menaces nées de la crise de l’euro, le courage, la créativité et la volonté de justice doivent diriger les choix dans la prise des décisions.

Si, dès lors, les politiques menées dans la zone euro s’inspirent courageusement de ces principes, les peuples concernés ne feront pas obstacle à la poursuite de l’intégration européenne, au renforcement de l’harmonisation budgétaire et au démarrage d’une intégration fiscale entre les pays membres. Ils savent que, pris individuellement, les pays européens ne compteront plus, d’ici quelques années, parmi les Etats économiquement les plus puissants du monde. (Selon un institut de recherche britannique, en 2020, les trois premiers seront les Etats-Unis, la Chine et le Japon, et la Russie se placera au quatrième rang). Mais ils savent aussi que l’Union européenne à 27 est la première puissance commerciale du monde et comprennent bien, dès lors, que, pour reprendre le vieux proverbe, « l’union fait la force ».
________________

